	Partie III.3.C - Fiche d'information complémentaire sur les aides au sauvetage, les aides à la restructuration et/ou les soutiens temporaires à la restructuration: régimes d'aides


La présente fiche d’information complémentaire doit être remplie pour la notification des régimes d'aides au sauvetage, d'aides à la restructuration et de soutien temporaire à la restructuration couverts par les lignes directrices concernant les aides d’État au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté
 (les «lignes directrices»). 
	1. Champ d'application du régime


1.1. Le régime concerne-t-il:

a) des aides au sauvetage: 





 non
oui 

b) des aides à la restructuration:





 non
oui 

c) un soutien temporaire à la restructuration:



 non

oui 

	2. Admissibilité


2.1. Le régime est-il limité aux PME
 en difficulté ou à des petites entreprises publiques en difficulté
 (sauf indication contraire expresse, ci-après conjointement dénommées «PME»)?


 non

oui 

2.2. Le régime est-il limité aux PME qui remplissent l’un des critères d’admissibilité suivants:

a) en ce qui concerne les PME qui sont des sociétés à responsabilité limitée
 : plus de la moitié de leur capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées
? 


 non

oui 

b) en ce qui concerne les PME qui sont des sociétés dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société
 : plus de la moitié des fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées?


 non

oui 

c) les PME qui font l'objet d'une procédure collective d'insolvabilité ou remplissent, selon le droit national qui leur est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective d'insolvabilité à la demande de leurs créanciers?


 non

oui 

d) en ce qui concerne les petites entreprises publiques : le ratio emprunts/capitaux propres de l'entreprise a  été supérieur à 7,5 et son ratio de couverture des intérêts, calculé sur la base de l’EBITDA, a été inférieur à 1,0 au cours des deux derniers exercices?

 non

oui 

2.3. Le régime prévoit-il que des aides au sauvetage et/ou des soutiens temporaires à la restructuration peuvent être accordés à des PME qui ne peuvent être considérées comme des entreprises en difficulté, mais sont simplement confrontées à des besoins de liquidité pressants en raison de circonstances exceptionnelles et imprévues?

 non
oui 

2.4. Si vous avez répondu par l'affirmative au point 2.3, veuillez expliquer comment il sera déterminé si une PME est confrontée à des besoins de liquidité pressants et quel types de circonstances seront qualifiés d'exceptionnels et d'imprévus.  

2.5. Le régime s’applique-t-il aux PME nouvellement créées?


 non

oui 

2.6. Le régime s’applique-t-il aux PME présentes dans:



a) le secteur houiller
:



 non


oui 

 
b) le secteur sidérurgique
: 



 non


oui 

 
c) les secteurs couverts par les règles particulières applicables aux établissements financiers
: 



 non

oui 

	3. Montant maximal de l'aide


3.1. Le montant maximal total de l’aide à octroyer à une même PME au titre du régime est-il limité à 10 millions d'EUR maximum, y compris tout aide provenant d’autres sources ou relevant d’autres régimes.


 non

oui 

3.2. Veuillez indiquer le montant maximal de l’aide octroyée aux PME dans le cadre du régime d’aides:

	4. Compatibilité avec le marché intérieur


Dans le cas d'aides au sauvetage, d'aides à la restructuration et de mesures de soutien temporaire à la restructuration

4.1. Contribution à un objectif d’intérêt commun 

a) Le régime s’applique-t-il uniquement dans les cas où la défaillance du bénéficiaire serait susceptible d’entraîner de graves difficultés sociales ou une défaillance du marché, notamment:

· la sortie du marché de PME innovantes ou de PME ayant un potentiel de croissance élevé aurait des conséquences négatives potentielles:


 non

oui 

· la sortie du marché d’une PME ayant des liens étendus avec d’autres PME locales ou régionales aurait des conséquences négatives potentielles:


 non

oui 

· une défaillance ou des incitations négatives sur les marchés du crédit acculeraient une PME normalement viable à la faillite :ou


 non

oui 

· des situations difficiles similaires dûment étayées par le bénéficiaire :


 non
oui 

b) Si vous avez répondu par l'affirmative au point a), veuillez pleinement étayer votre(vos) réponse(s) et décrire les critères sur la base desquels les autorités nationales vont évaluer la contribution à la réalisation des objectifs d’intérêt commun:

Dans le cas d'une aide à la restructuration:

4.2. Plan de restructuration et retour à la viabilité à long terme

Dans le cas de l’octroi d’une aide à la restructuration, le régime requiert-il la présentation d’un plan de restructuration
 visant à rétablir la viabilité à long terme
 du bénéficiaire dans un délai raisonnable (voir, à titre indicatif, un plan de restructuration à l’annexe II des lignes directrices)?  

 non

oui 

	5. Nécessité de l’intervention de l’État et effet incitatif


5.1. Dans le cas de l'octroi d'une aide à la restructuration, le régime requiert-il que les autorités nationales établissent une comparaison entre les mesures prévues par le plan de restructuration et un autre scénario crédible ne comportant pas d’aides d’État
 qui démontre que, dans un tel scénario alternatif, l’objectif ou les objectifs d'intérêt commun tels que décrits à la section 4.1 ci-dessus ne seraient pas atteints, ou le seraient dans une moindre mesure? En particulier, le régime requiert-il de démontrer qu’en l’absence d’aide le bénéficiaire aurait été restructuré, vendu ou liquidé sous une forme qui n’aurait pas permis d’atteindre l’objectif ou les objectifs d’intérêt commun tels que décrits à la section 4.1? 


 non

oui 

5.2. Si vous avez répondu par l'affirmative au point 5.1, veuillez préciser selon quels critères les autorités nationales feront leur évaluation:

	6. Caractère approprié de l'aide


Dans le cas d'une aide au sauvetage
6.1. L'aide est-elle accordée dans le cadre du régime sous la forme de garanties de prêts ou de prêts?


 non
oui 

 
6.2. Le régime requiert-il que le coût financier du prêt (ou, dans le cas d'une garantie de prêt, le coût financier total du prêt garanti, incluant le taux d’intérêt du prêt et la prime de garantie) soit fixé à un taux qui ne sera pas inférieur au taux de référence fixé par la Commission dans sa communication sur les taux de référence
 pour les entreprises faibles présentant des taux normaux de couverture par une sûreté?


 non

oui 

 
6.3. Le régime prévoit-il que l’aide au sauvetage soit octroyée pour une période maximale de six mois pendant laquelle une analyse de la situation du bénéficiaire doit être faite?


 non

oui 

 
6.4. Le régime prévoit-il que le prêt soit remboursé ou qu'il soit mis fin à la garantie dans un délai de six mois à compter de l'octroi de l'aide au sauvetage, à moins que dans ce délai: a) les autorités nationales aient approuvé un plan de restructuration ou un plan de liquidation, ou que b) le bénéficiaire ait présenté un plan de restructuration simplifié
 (dans le cas d'un soutien temporaire à la restructuration)?


 non

oui 

 
6.5. Le régime prévoit-il que l'aide au sauvetage ne peut pas être utilisée pour financer des mesures structurelles, comme l’acquisition de branches ou d’actifs importants, sauf si ces mesures sont requises pendant la période de sauvetage pour la survie du bénéficiaire? 


 non

oui 

 
Dans le cas d'une aide à la restructuration:
6.6. Veuillez expliquer sur la base de quels critères les autorités nationales évalueront dans quelle mesure les problèmes des bénéficiaires se posent en termes de liquidité et/ou de solvabilité et comment elles sélectionneront les instruments d’aide d’État qui permettront de résoudre les problèmes recensés de la manière la plus appropriée:

Dans le cas d'un soutien temporaire à la restructuration
6.7. La mesure de soutien temporaire à la restructuration octroyée dans le cadre du régime se limite-t-elle à des garanties de prêts ou à des prêts?


 non

oui 

 
6.8. Le régime requiert-il que le coût financier du prêt (ou, dans le cas d'une garantie de prêt, le coût financier total du prêt garanti, incluant le taux d’intérêt du prêt et la prime de garantie) soit fixé à un taux qui ne sera pas inférieur au taux de référence fixé par la Commission dans sa communication sur les taux de référence pour les entreprises faibles présentant des taux normaux de couverture par une sûreté?


 non

oui 

 
6.9. Le régime prévoit-il que la rémunération du soutien temporaire à la restructuration soit majorée d’au moins 50 points de base dès que douze mois (dont il convient de retirer toute période de sauvetage immédiatement antérieure éventuelle) se sont écoulés après le versement de la première tranche au bénéficiaire?


 non

oui 

 
6.10. Le régime prévoit-il que le soutien temporaire à la restructuration soit octroyé pour une période n’excédant pas dix-huit mois (dont il convient de retirer toute période de sauvetage immédiatement antérieure éventuelle)?


 non

oui 

 
6.11. Le régime prévoit-il que les autorités nationales approuvent un plan de restructuration simplifié dans un délai maximal de six mois (dont il convient de retirer toute période de sauvetage immédiatement antérieure éventuelle) à compter du versement de la première tranche du soutien temporaire à la restructuration au bénéficiaire?  


 non

oui 

 
6.12. Le régime prévoit-il que le prêt soit remboursé ou qu'il soit mis fin à la garantie dans un délai de 18 mois à compter de la date d’octroi du soutien temporaire à la restructuration (dont il convient de retirer toute période de sauvetage immédiatement antérieure éventuelle), à moins que les autorités nationales aient approuvé avant la fin de ce délai un plan de restructuration ou un plan de liquidation du bénéficiaire?


 non

oui 

 
	7. Proportionnalité de l’aide ou limitation de l’aide au minimum nécessaire


Dans le cas d'aides au sauvetage et de mesures de soutien temporaire à la restructuration
7.1. Montant de l'aide

a) Le régime prévoit-il que le montant de l’aide ne dépasse pas le résultat du calcul basé sur la formule indiquée à l’annexe I des lignes directrices? 


 non

oui 

 
b) Si vous avez répondu «non» au point a), le régime requiert-il l'élaboration d'un plan de liquidité fixant les besoins de liquidité du bénéficiaire pour les six mois suivants (18 mois dans le cas d'une mesure de soutien temporaire à la restructuration)?


 non

oui 

 
c) Si vous avez répondu par l'affirmative au point b), veuillez expliquer sur quelle base et selon quelles informations les autorités nationales détermineront si un plan de liquidité fixant les besoins de liquidité du bénéficiaire pour les six mois suivants (18 mois dans le cas d'une mesure de soutien temporaire à la restructuration) est dûment justifié?

Dans le cas d'une aide à la restructuration:
7.2. Contribution propre

a) Le régime requiert-il l'apport d'une contribution réelle et exempte d'aide aux coûts de restructuration sur les ressources propres du bénéficiaire, de ses actionnaires ou créanciers, du groupe auquel il appartient ou de nouveaux investisseurs, qui s'élèverait à au moins 40 % des coûts de restructuration dans le cas d’une entreprise moyenne et à au moins 25 % des coûts de restructuration dans le cas d'une petite entreprise?


 non

oui 

 
b) Si vous avez répondu par l'affirmative au point a), veuillez préciser quels éléments les autorités nationales prendront en compte afin de déterminer si la contribution propre est réelle et ne comporte pas d’élément d’aide.

c) Le régime requiert-il que la contribution propre soit comparable à l’aide octroyée en termes d’effets sur la solvabilité ou la position de liquidité du bénéficiaire
?


 non

oui 

 
d) Si vous avez répondu par l'affirmative au point c), veuillez préciser comment les autorités nationales l'évalueront.

7.3. Partage des charges

À remplir si le régime prévoit que l’aide d’État peut être octroyée sous une forme qui améliore la situation du bénéficiaire en matière de fonds propres
.
a) Le régime prévoit-il que l'État ne devrait intervenir qu'après que les pertes ont été intégralement prises en compte et imputées aux actionnaires et détenteurs de titres de dette subordonnés existants?


 non
oui 

 
b) Les sorties de trésorerie du bénéficiaire vers des détenteurs de fonds propres et de titres de dette subordonnés seront-elles évitées pendant la période de restructuration dans la mesure où cela est juridiquement possible?  


 non

oui 

 
c) Si vous avez répondu «non» au point b), veuillez expliquer les critères sur la base desquels les autorités nationales examineront si ces sorties de trésorerie ne sont pas de nature à affecter de manière disproportionnée ceux qui ont injecté de nouveaux fonds propres: 

d) Les autorités nationales autoriseront-elles une dérogation aux conditions décrites aux points a) et b) ci-dessus?



 non



oui Dans l'affirmative, veuillez préciser.

e) Le régime prévoit-il que l'État recevra une part raisonnable de la future valorisation du bénéficiaire, eu égard au montant des fonds propres injectés par l’État par rapport aux fonds propres restants de l’entreprise après comptabilisation des pertes?


 non

oui 

 
	8. Effets négatifs


8.1. Principe de non-récurrence

Le régime exclut-il
 l’octroi d’aides à des PME qui ont reçu une aide au sauvetage, une aide à la restructuration ou un soutien temporaire à la restructuration dans le passé
 et/ou toute aide non notifiée?


 non

oui 

 
Dans le cas d'une aide à la restructuration:
8.2. Mesures visant à limiter les distorsions de concurrence

Mesures structurelles — Cessions et réduction d’activités

a) Le régime exige-t-il des bénéficiaires la cession d’actifs, la réduction de capacités ou une présence sur le marché
, ainsi qu'une indication des marchés en cause sur lesquels ces cessions auront lieu
 et leur calendrier
? 


 non

oui 

 
b) Le régime prévoit-il que les mesures structurelles devraient normalement prendre la forme de cessions d’entreprises autonomes viables en activité qui, si elles sont exploitées par un acquéreur approprié, doivent pouvoir exercer une concurrence effective à long terme? 


 non

oui 

 
c) Si vous avez répondu «non» au point b), le régime prévoit-il, au cas où une telle entité n’est pas disponible, que le bénéficiaire puisse dissocier et ensuite céder une activité existante et financée de manière adéquate en créant une nouvelle entité viable qui doit être en mesure de soutenir la concurrence sur le marché?


 non

oui 

 
d) Si le régime autorise le fait que les mesures structurelles prennent la forme d’une cession d’actifs uniquement et ne supposent pas la création d’une entité viable capable d’être compétitive sur le marché, demande-t-il au bénéficiaire de démontrer qu’aucune autre forme de mesures structurelles ne serait possible ou que d’autres mesures structurelles menaceraient gravement la viabilité économique de l’entreprise? 


 non

oui 

 
Mesures comportementales

e) Le régime requiert-il que le bénéficiaire s’abstienne d’acquérir des participations dans toute entreprise pendant la période de restructuration, sauf lorsque cela se révèle indispensable pour garantir la viabilité à long terme. 


 non

oui 

 
f) Le régime requiert-il que le bénéficiaire s'abstienne de présenter le soutien de l’État dont il bénéficie comme un avantage concurrentiel lorsqu’il commercialise ses produits et services?


 non

oui 

 
g) Le régime prévoit-il que bénéficiaire s’abstienne de tout comportement commercial visant à accroître rapidement ses parts de marché sur des marchés de produits ou géographiques spécifiques en proposant des conditions (notamment en ce qui concerne les prix et d’autres conditions commerciales) avec lesquelles ne peuvent pas rivaliser les concurrents ne bénéficiant pas d’aides d’État.


 non

oui 

 
h) Si vous avez répondu par l'affirmative au point g), dans quelles circonstances? Veuillez préciser.

i) Le régime ne prévoit-il aucune autre mesure comportementale? 




 non



oui. Dans l'affirmative, veuillez préciser lesquelles.

Mesures d’ouverture des marchés

j) Le régime prévoit-il l'adoption de mesures visant à promouvoir des marchés, plus ouverts, sains et concurrentiels seront-elles adoptées par les autorités nationales ou par le bénéficiaire, par exemple en y favorisant l’entrée et la sortie
?  


 non

oui 

 
k) Si vous avez répondu par l'affirmative au point j), veuillez préciser:

	9. Généralités


9.1. Le régime s’applique-t-il aux PME établies dans une zone assistée:

 non

oui 

 
9.2. Des dispositions spécifiques s'appliquent-elles aux PME dans des régions assistées dans le cadre du régime?


 non

oui 

 
9.3. Si vous avez répondu par l'affirmative au point 9.2, veuillez expliquer quelles sont les dispositions spécifiques applicables et pourquoi.
9.4. Les autorités nationales ont-elles l’intention d’accepter une contribution qui est inférieure à 40 % des coûts de restructuration dans le cas d’une moyenne entreprise et à 25 % des coûts de restructuration dans le cas d'une petite entreprise?

 non

oui 

 
9.5. Si vous avez répondu par l'affirmative au point 9.4, veuillez expliquer comment les autorités nationales appliqueront les exigences concernant les mesures visant à limiter les distorsions de concurrence de façon à limiter les effets négatifs systématiques pour la région. 

	10. Autres informations


Veuillez fournir ici tout autre renseignement qui serait utile pour l'appréciation de la mesure d'aide notifiée au regard des lignes directrices (p. ex. en ce qui concerne les mesures visant à accroître l'employabilité des travailleurs licenciés ou l'aide à la recherche d'un nouvel emploi):

� 	JO C 249 du 31.7.2014, p. 1.


� 	Telles que définies dans la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36).


� 	On entend par «petites entreprises publiques» des unités économiques dotées d’un pouvoir de décision indépendant qui pourraient être considérées comme des petites et moyennes entreprises en vertu de la recommandation 2003/361/CE, pour autant que 25 % ou plus de leur capital ou de leurs droits de vote ne soient pas contrôlés, directement ou indirectement, conjointement ou individuellement, par un ou plusieurs organismes publics.


� 	Cette expression renvoie notamment aux formes de sociétés mentionnées à l’annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19).


� 	Tel est le cas lorsque la déduction des pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital social souscrit.


� 	Il s’agit notamment des formes de sociétés mentionnées à l’annexe II de la directive 2013/34/UE.


� 	Tel que défini dans la décision 2010/787/UE.


� 	Tel que défini à l'annexe IV de la communication de la Commission: Lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020 (JO C 209 du 23.7.2013, p. 1).


� 	Communication de la Commission concernant l’application, à partir du 1er août 2013, des règles en matière d’aides d’État aux aides accordées aux banques dans le contexte de la crise financière (JO C 216 du 30.7.2013, p. 1).


� 	La restructuration peut impliquer un ou plusieurs des éléments suivants: la réorganisation et la rationalisation des activités du bénéficiaire sur une base plus efficiente, ce qui suppose généralement un désengagement des activités déficitaires, la restructuration d’activités existantes dont la compétitivité peut être restaurée et, parfois, une diversification vers des activités nouvelles et rentables. Elle englobe aussi habituellement une restructuration financière prenant la forme d’apports de capitaux réalisés par de nouveaux actionnaires ou des actionnaires existants et de réductions de dettes accordées par les créanciers existants.


� 	Une entreprise est viable à long terme lorsqu’elle est en mesure d’obtenir un rendement approprié du capital investi après avoir couvert la totalité de ses coûts, y compris les coûts d’amortissement et les charges financières. Une entreprise ayant fait l’objet d’une restructuration doit être à même d’affronter la concurrence sur le marché grâce à ses qualités intrinsèques.


� 	Le scénario alternatif ne devrait pas comporter d'aides d’État. Il peut, par exemple, prévoir le réaménagement de la dette, la cession d’actifs, le recours à des capitaux privés, la vente à un concurrent ou le démantèlement, dans chaque cas soit par l’engagement d’une procédure d’insolvabilité ou d’assainissement, soit d’une autre manière.


� 	Communication de la Commission relative à la révision de la méthode de calcul des taux de référence et d'actualisation (JO C 14 du 19.1.2008, p. 6) ou toute communication future qui pourrait la remplacer.


� 	Conformément au point 115 e) des lignes directrices, ce plan ne doit pas contenir tous les éléments énoncés aux points 47 à 52, mais doit, au minimum, définir les actions que le bénéficiaire est contraint de mettre en œuvre pour rétablir sa viabilité à long terme sans le soutien de l’État.


� 	À titre d’exemple, lorsque l’aide à octroyer améliore la situation du bénéficiaire en matière de fonds propres, la contribution propre doit également comporter des mesures qui renforcent les fonds propres, telles que la levée de capitaux propres supplémentaires auprès des actionnaires historiques, la dépréciation de créances et d’obligations participatives ou la conversion de dettes existantes en capitaux propres ou la levée de nouveaux capitaux extérieurs aux conditions du marché. 


� 	Par exemple si l’État octroie des subventions, fournit des capitaux ou annule des créances.


� 	Veuillez noter que si moins de dix ans se sont écoulés depuis l’octroi de l’aide au sauvetage ou du soutien temporaire à la restructuration, depuis que la période de restructuration a pris fin ou depuis que la mise en œuvre du plan de restructuration a cessé (selon l’événement survenu en dernier), une nouvelle aide au sauvetage, une nouvelle aide à la restructuration ou un nouveau soutien temporaire à la restructuration ne peut être accordé que: a) si un soutien temporaire à la restructuration suit l’octroi d’une aide au sauvetage dans le cadre d’une même opération de restructuration; b) si une aide à la restructuration suit l’octroi d’une aide au sauvetage ou un soutien temporaire à la restructuration dans le cadre d’une même opération de restructuration; c) si une aide au sauvetage ou un soutien temporaire à la restructuration a été octroyé conformément aux présentes lignes directrices et si cette aide n’a pas été suivie d’une aide à la restructuration, si: i) on pouvait raisonnablement croire à la viabilité à long terme du bénéficiaire au moment de l’octroi de l’aide conformément aux présentes lignes directrices; et ii) une nouvelle aide au sauvetage ou à la restructuration ou un soutien temporaire à la restructuration devient nécessaire après au moins cinq ans en raison de circonstances imprévisibles, non imputables au bénéficiaire; d) en raison de circonstances exceptionnelles et imprévisibles, non imputables au bénéficiaire.


� 	Y compris toute aide octroyée avant la date à laquelle la Commission a commencé à appliquer les lignes directrices, c’est-à-dire avant le 1.8.2014.


� 	Les États membres ne sont pas tenus d’exiger des petites entreprises la mise en œuvre de telles mesures, sauf dispositions contraires prévues par les règles sectorielles relatives aux aides d’État. En principe, les petites entreprises ne doivent toutefois procéder à aucune augmentation de capacité pendant une période de restructuration.


� 	Les cessions, les radiations comptables et la fermeture d’activités déficitaires qui seraient en tout état de cause nécessaires pour rétablir la viabilité à long terme ne seront généralement pas considérées comme suffisantes.


� 	Ces mesures doivent porter sur le ou les marchés sur lesquels le bénéficiaire détiendra une position importante après la restructuration, en particulier ceux qui présentent une surcapacité importante.


� 	Les cessions visant à limiter les distorsions de concurrence doivent être effectuées sans retard injustifié, en tenant compte du type d’actif cédé et de tout obstacle à sa cession et, en tout état de cause, pendant la durée du plan de restructuration.


� 	Il peut s’agir d’inclure des mesures visant à ouvrir certains marchés directement ou indirectement liés aux activités du bénéficiaire à d’autres opérateurs de l’Union en respectant le droit de l’Union. Ces initiatives peuvent remplacer d’autres mesures visant à limiter les distorsions de concurrence qui seraient normalement exigées du bénéficiaire.





